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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, la résolution salue le travail accompli par la Commission en ce qui concerne le travail réglementaire et politique dans le domaine des plateformes en ligne et soutient les différentes initiatives en cours et à venir.
Bien que la résolution couvre d’autres domaines que ceux de la communication de la Commission sur les plateformes en ligne [COM(2016) 288], elle est organisée en fonction des grandes rubriques de cette communication, qui traite de questions générales et d’éléments de définition, de la croissance des plateformes européennes, de la responsabilité des intermédiaires, de l’importance des conditions de concurrence équitables, de l’autonomisation des citoyens et des consommateurs, de la confiance et de l’innovation en ligne ainsi que des relations commerciales interentreprises, du droit de la concurrence de l’Union et de la place de l’Union dans le monde. La résolution adresse un certain nombre d’appels à l’action à la Commission, aux États membres et également aux plateformes en ligne.
Les points principaux peuvent se résumer comme suit.
Dans son introduction, la résolution met en lumière les bénéfices et les défis de l’économie des plateformes, conformément à la communication sur les plateformes en ligne. Elle souligne notamment qu’il est important d’éviter la fragmentation du marché intérieur de l’Union et invite de manière générale la Commission à proposer des mesures réglementaires ou autres lorsqu’une analyse approfondie en fait apparaître la nécessité.
Plus particulièrement, dans son introduction générale, la résolution invite la Commission à examiner le rôle des algorithmes et à supprimer les barrières, au sein du marché unique, qui pourraient empêcher la croissance de nouvelles plateformes industrielles en ligne.
Dans le contexte du soutien apporté à la poursuite de la croissance des plateformes basées dans l’Union, le rapport enjoint à la Commission de soutenir la croissance et le développement des jeunes entreprises, en continuant à mener une politique favorable à l’innovation. Il invite également les États membres à relever les nouveaux défis posés à la sécurité sociale par les plateformes en ligne.
En ce qui concerne la responsabilité des intermédiaires, la résolution enjoint à la Commission de fournir des orientations sur la suppression des contenus illicites et de définir et préciser les procédures de notification et de retrait, tout en priant les plateformes de renforcer leurs mesures de lutte contre les contenus illicites et préjudiciables. La résolution invite également la Commission et les plateformes en ligne à se pencher sur le problème des fausses informations.
En ce qui concerne la création de conditions de concurrence équitables, la résolution enjoint notamment à la Commission de garantir de telles conditions entre les plateformes et les autres services avec lesquels elles se trouvent en concurrence. Cela se double d’un appel spécifique à rationaliser l’ensemble des programmes actuels de financement et d’investissement afin de stimuler les entreprises innovantes.
Dans la rubrique portant sur l’information et l’autonomisation des citoyens et des consommateurs, la résolution est axée en particulier sur l’appel à la protection des droits au respect de la vie privée et des données à caractère personnel des citoyens, ainsi qu’à la protection des droits des consommateurs dans l’environnement des plateformes en ligne, notamment en promouvant les systèmes de règlement des conflits récemment lancés pour les achats en ligne.
Un appel spécifique est lancé afin d’évaluer la directive actuelle sur le respect des droits de propriété intellectuelle et d’encourager une coopération plus étroite entre les détenteurs de droits de propriété intellectuelle et les plateformes.
Enfin, dans la rubrique concernant les relations commerciales interentreprises et le droit de la concurrence européen, la résolution invite la Commission à proposer une législation ciblée en faveur de la croissance et des consommateurs, basée sur le principe de prévention des abus de marché.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Définition des plateformes
Suivi réglementaire, ou autre, de l’analyse approfondie des plateformes en ligne (paragraphe 9)
À la suite de son engagement en faveur d’une approche ciblée et axée sur les problèmes de réglementation des plateformes en ligne, adopté dans sa communication en date du 25 mai 2016, la Commission a annoncé, le 10 mai 2017, les mesures supplémentaires qu’elle envisage, notamment en ce qui concerne le rôle que les plateformes doivent jouer dans la suppression des contenus illicites ainsi que l’équité dans les relations interentreprises, comme expliqué ci-après. En outre, la Commission continue de suivre les tendances et les phénomènes émergents dans l’environnement des plateformes en ligne.
Estimer les risques d’erreur et de distorsion dans l’utilisation des algorithmes (paragraphe 12)
La Commission s’emploie à mettre en œuvre un projet pilote
 pour le Parlement européen sur la sensibilisation aux algorithmes. Le projet répondra à la demande du Parlement européen en créant un processus participatif pour les régulateurs, les entreprises, la société civile et le monde universitaire, de façon à pouvoir s’appuyer sur des preuves scientifiques solides concernant les conséquences de la prise de décision fondée sur les algorithmes, notamment en matière de responsabilité, d’équité et de transparence effective pour les prises de décision automatiques. Le projet consistera à examiner des solutions politiques adaptées et à proposer un instrument politique.
Barrières, au sein du marché unique, qui empêchent la croissance des plateformes interentreprises (B2B) (paragraphe 13)
L’une des barrières à ces plateformes résulte des restrictions imposées à la libre circulation des données dans l’Union, puisque ces restrictions entraînent:
· des barrières au marché européen unique pour le stockage et le traitement des données;
· un moindre potentiel d’innovation de l’économie numérique européenne;
· une adoption moins rapide des services d’informatique en nuage par les entreprises européennes, d’où une moindre efficacité opérationnelle;
· un déploiement non optimal des centres de données en raison des restrictions en matière de localisation des données.
L’initiative à venir sur la libre circulation des données devrait offrir une sécurité juridique aux entreprises, aux consommateurs et aux fournisseurs de services numériques en établissant un principe de libre circulation des données à caractère personnel et non personnel à travers les frontières au sein de l’Union. La législation de l’Union relative à la protection des données garantit déjà la libre circulation des données à caractère personnel au sein de l’Union, qui n’est ni limitée ni interdite pour des motifs liés à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel.
La Commission envisage de s’intéresser aux exigences en matière de localisation des données imposées par les États membres et d’inclure des mesures relatives à la portabilité des données.
Favoriser la croissance durable des plateformes européennes en ligne
Approche déterminée à l’égard du développement des compétences numériques au niveau de l’Union (paragraphe 18)
La Commission s’est engagée en faveur du développement des compétences numériques de tous les habitants de l’Union et a ainsi, dans le cadre de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, lancé une nouvelle initiative majeure, la coalition en faveur des compétences et des emplois numériques, pour répondre à cette question.
La coalition en faveur des compétences et des emplois numériques rassemble un large éventail de parties prenantes (entreprises TIC et non TIC, partenaires sociaux, organismes d’enseignement et de formation, etc.) afin d’agir pour réduire le déficit de compétences numériques en Europe. Son objectif est de former un million de jeunes chômeurs pour les emplois numériques vacants, de mettre à niveau et recycler les compétences de la main-d’œuvre, notamment pour soutenir les PME, de moderniser l’enseignement et la formation, de mener des activités de sensibilisation et de mieux utiliser les fonds disponibles à l’appui des compétences numériques.
Reconnaissant que les compétences et nombre des outils nécessaires au développement des savoir-faire sont principalement de la responsabilité des États membres, la Commission a également demandé à ces derniers de développer des stratégies de compétences numériques complètes avant la mi-2017 et de les mettre en œuvre avec les parties prenantes participant aux coalitions nationales pour les compétences et les emplois numériques.
La coalition présente déjà de bons résultats puisqu’elle a attiré plus de 240 membres et reçu 70 «promesses» de la part d’organisations qui se sont engagées à mener des activités de formation et de sensibilisation. Dans les États membres, il existe désormais 17 coalitions nationales exerçant une multitude d’activités à l’appui du développement des compétences numériques, et un certain nombre d’États membres ont mis en place des stratégies de compétences numériques ou sont en train de les développer. La Commission soutient les États membres par l’intermédiaire d’un groupe d’experts sur les compétences numériques, lequel a développé un «concept partagé» pour une stratégie des compétences numériques en recensant les problèmes et les solutions des États membres en matière de compétences numériques et en définissant les bonnes pratiques. Ce concept devrait être utilisé à l’appui des stratégies de développement.
De plus, dans sa communication sur l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique [COM(2017) 228 final], la Commission s’est engagée à lancer le programme «Digital Opportunity» (Accès au numérique) pour la réalisation de stages transfrontières dans le domaine numérique en 2018.
Politique favorable à l’innovation à l’égard des plateformes en ligne et des opérations transfrontalières (paragraphe 21)
La Commission rappelle l’approche globale qu’elle a proposée concernant la réglementation des plateformes en ligne, qui consiste d’abord à mieux appliquer les instruments existants avant de recourir à la création de nouvelles règles, qui devraient en outre cibler les problèmes spécifiques aux secteurs dans lesquels les plateformes données agissent en tant qu’intermédiaire.
De plus, la Commission a annoncé dans sa communication sur l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique [COM(2017) 228 final] qu’elle préparera des actions au niveau de l’Union, dès 2017, pour lutter contre les clauses contractuelles et pratiques commerciales de plateformes à entreprises (P2B) qualifiées d’abusives. Ces actions devraient avoir pour objectif de créer une économie des plateformes équitable et favorable à l’innovation, en limitant les problèmes et en prévenant les situations d’abus ou de dépendance dans les relations P2B. Concernant la manière de traiter ces problèmes potentiels, la Commission a pour objectif politique général de préserver un environnement équitable, prévisible, durable et fiable dans l’économie en ligne, qui permettra aux fournisseurs professionnels de plateformes de se concentrer sur la croissance de leur entreprise et qui contribuera donc à l’emploi et à la croissance dans l’Union. De telles actions au niveau de l’Union devraient améliorer la transparence et l’équité au sein des écosystèmes de plateformes en ligne et faciliter l’entrée sur le marché de nouveaux opérateurs.
Dans le même ordre d’idée, pour aider les plateformes en ligne à lutter contre les contenus illicites, la Commission a annoncé qu’elle publiera des orientations concernant les règles en matière de responsabilité dès 2017 et qu’elle soutiendra les plateformes qui, de bonne foi, prennent des mesures.
Créer les conditions permettant aux jeunes pousses et aux plateformes en ligne européennes d’émerger et de croître, y compris l’accès au capital-risque (paragraphe 24)
L’engagement de la Commission en faveur d’une mise en œuvre complète et rapide de sa stratégie pour un marché unique numérique repose sur la nécessité de garantir que les entreprises européennes, y compris les jeunes pousses et les plateformes en ligne, peuvent émerger et croître sans heurt.
Les mesures prises au titre de la stratégie du marché unique numérique sont appliquées en parallèle avec les importants travaux réalisés dans le cadre de la stratégie de la Commission pour un marché unique, de l’union des marchés de capitaux ainsi que de l’application rigoureuse de l’acquis de l’Union en matière de marché unique.
Enfin, des initiatives en cours dans le domaine de la recherche et d’autres actions de financement spécifiques (par exemple, H2020, Start-up Europe) apportent une assistance aux jeunes entreprises européennes, y compris aux plateformes en ligne.
Préciser les obligations des intermédiaires
Orientations relatives à la mise en œuvre du cadre de responsabilité des intermédiaires (paragraphe 29)
Comme annoncé dans sa communication sur l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique du 10 mai 2017, la Commission aborde le problème de la prolifération des contenus illicites en fixant des orientations qui préciseront les processus à utiliser pour reconnaître et retirer de tels contenus, en prévoyant des garanties contre les retraits abusifs et en améliorant l’efficacité des processus actuels.
Créer des conditions de concurrence équitables entre les services comparables en ligne et hors ligne (paragraphe 31)
La Commission adopte, relativement aux plateformes en ligne, une approche sectorielle axée sur les problèmes afin de définir les cas dans lesquels les services numériques et «hors ligne» présentent des caractéristiques comparables et de déterminer, si nécessaire, une réponse réglementaire proportionnée. À cet égard, la Commission envisagera d’abord l’application des règles existantes ou la suppression de celles qui ne sont plus nécessaires. Dans un deuxième temps, les actions volontaires ont une fonction importante à remplir et seulement ensuite peuvent intervenir les mesures fondées sur les principes, d’autorégulation ou de corégulation, lorsque cela s’avère nécessaire pour régler des problèmes clairement définis. Afin de garantir de telles conditions de concurrence équitables sans limiter inutilement le potentiel d’innovation, la Commission continuera à donner la priorité aux négociations en cours concernant la révision de la directive relative aux services de médias audiovisuels (SMA) et du cadre applicable aux télécommunications, ainsi qu’à la proposition de directive sur le droit d’auteur.
Accorder une attention particulière à la lutte contre le harcèlement et la violence envers les personnes vulnérables (paragraphe 33)
La proposition de la Commission concernant la révision de la directive SMA renforce la lutte contre les propos haineux. Elle prévoit par exemple l’obligation, pour les États membres, de garantir que leurs plateformes de partage de vidéos ont instauré, de préférence dans le cadre d’une corégulation, des mesures appropriées pour protéger l’ensemble de la population contre l’incitation à la violence ou à la haine. Ces mesures peuvent par exemple comprendre le signalement. De plus, la proposition de la Commission vise à aligner la directive SMA sur la décision-cadre concernant la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie et sur l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux. En conséquence, la proposition élargit la définition des propos haineux en faisant référence à l’«incitation à la violence ou à la haine» à l’encontre d’un groupe défini par son origine ethnique, ses croyances, son handicap, son âge ou son orientation sexuelle. En incluant le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, la proposition de la Commission vise en particulier à prévenir l’incitation à la violence ou à la haine envers les personnes vulnérables. De plus, la proposition de la Commission renforce également la protection des mineurs sur les plateformes de partage de vidéos en ce qui concerne les contenus pouvant leur être préjudiciables en contraignant également ces plateformes à adopter des mesures appropriées à cet égard.
Par ailleurs, une initiative autorégulatrice a été lancée après la Journée pour un internet plus sûr de 2017: l’Alliance pour une meilleure protection des mineurs en ligne, qui a pour objectif d’améliorer l’environnement en ligne pour les enfants et les jeunes.
À l’invitation de la Commission européenne, les grandes entreprises du secteur des TIC et des médias, les ONG et l’UNICEF ont rejoint la plateforme pluripartite, qui est ouverte aux nouveaux membres et qui s’appuie sur les travaux antérieurs de la coalition des chefs d’entreprise. Le cadre de l’Alliance est défini dans une déclaration d’intention, qui introduit neuf actions articulées autour de trois grands axes: l’autonomisation de l’utilisateur, l’amélioration de la collaboration et la sensibilisation.
Définir et clarifier les procédures de notification et de retrait et présenter des orientations sur les mesures volontaires destinées à lutter contre les contenus et les biens illicites (paragraphe 34)
Voir la réponse au paragraphe 29.
Analyser la situation et le cadre juridique en ce qui concerne les fausses informations et les actions possibles (paragraphe 36)
La Commission reconnaît qu’il est important de trouver des solutions au problème des fausses informations et lutte sur plusieurs fronts contre leur création ainsi que leur diffusion. La communication sur les plateformes en ligne (mai 2016) encourageait déjà les entreprises à faire davantage d’efforts volontaires pour prévenir les pratiques qui nuisent à la confiance. Les médias sociaux, notamment Google et Facebook, ont répondu de manière positive à ces signaux et ont déclaré publiquement qu’ils avaient l’intention de limiter la diffusion de fausses informations. Ils ont également annoncé une série de mesures volontaires. La Commission met en œuvre une approche intégrée qui implique plusieurs actions, notamment de concentrer la recherche et l’innovation sur des projets devant permettre une vérification plus efficace des contenus et la détection plus facile des fausses nouvelles à l’aide d’outils de pointe. De plus, elle intensifie ses efforts pour promouvoir des actions bien ciblées d’éducation aux médias, en coopération avec les États membres. La Commission veillera également à ce que le journalisme de qualité reçoive un soutien adéquat afin de protéger le droit des citoyens à une information pluraliste. Les possibilités en matière d’intervention juridique seront également analysées, en gardant à l’esprit l’importance du respect des droits fondamentaux, et plus particulièrement de la liberté d’expression. À cet égard, la Commission lancera une consultation publique sur les fausses informations dans les mois à venir et créera un groupe d’experts en la matière.
Suivi du code de conduite visant à combattre les discours de haine illicites (paragraphe 38)
En ce qui concerne la coopération avec les plateformes en ligne dans le domaine des discours haineux en ligne, la Commission a présenté le 31 mai 2016, conjointement avec Facebook, YouTube, Twitter et Microsoft, un «code de conduite visant à combattre les discours de haine illicites en ligne».
En décembre 2016, la Commission a publié les résultats d’une première évaluation du code, notamment en ce qui concerne la réponse des plateformes de médiaux sociaux aux signalements de discours haineux, réalisée en collaboration avec 12 organisations non gouvernementales (ONG). Ces résultats ont révélé que les plateformes de médias sociaux doivent faire davantage de progrès pour respecter l’engagement pris dans le code et consistant à examiner rapidement les signalements de prétendus discours haineux illicites et à y répondre dans les 24 heures. Une deuxième évaluation, à laquelle a participé un réseau plus large d’ONG de 24 États membres, a eu lieu de mars à mai 2017. Les résultats et les tendances ont été présentés dans le cadre de la troisième réunion du groupe de haut niveau sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et les autres formes d’intolérance du 31 mai 2017, qui s’est tenue un an après le lancement du code. Le suivi a montré que les entreprises du secteur de l’informatique ont considérablement amélioré les délais et les réponses en cas de signalement de discours haineux manifestement illicite.
La Commission tiendra compte de cette évaluation dans les travaux, annoncés dans son examen à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique, sur les aspects procéduraux du retrait des contenus illicites en ligne, y compris en matière de transparence.
Examen de la nécessité d’instaurer des procédures de notification et d’action (paragraphe 40)
Voir la réponse au paragraphe 29.
Manuel pratique de surveillance du marché des produits vendus en ligne (paragraphe 41)
La Commission a publié son manuel le 28 juillet 2017
 afin d’aider les autorités de surveillance du marché à mieux contrôler les produits vendus en ligne. Le manuel précise que tout produit vendu en ligne dans l’Union doit être conforme à la législation européenne sur les produits, même si le producteur est établi en dehors de l’Union. Il définit également les obligations qui incombent aux places de marché en ligne lorsque les autorités leur enjoignent de supprimer de leur site Web des informations relatives à des produits non conformes et dangereux, ou de rendre l’accès à celles-ci impossible, suivant la «procédure de notification et d’action» telle que définie dans la directive sur le commerce électronique. Le manuel précise également les responsabilités de tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement, y compris des prestataires de services qui reçoivent la commande et se chargent de l’emballage et de l’envoi du produit.
Création de conditions de concurrence équitables
Conditions de concurrence équitables entre les prestataires de service de plateforme en ligne et les autres services avec lesquels ils rivalisent, notamment les services interentreprises et entre consommateurs (paragraphe 42)
Conformément à la communication sur les plateformes en ligne, la notion de conditions de concurrence équitables continue d’être au cœur de l’approche réglementaire des plateformes en ligne.
Financement du processus de numérisation (paragraphe 45)
Chaque programme a été adapté afin de répondre à des problèmes urgents précis et de maximiser l’incidence des ressources limitées disponibles pour la mise en œuvre du MUN.
La Commission estime que les partenariats public-privé et les initiatives technologiques conjointes ont un rôle important à jouer dans le processus de numérisation. À cet égard, la stratégie «Passage au numérique des entreprises européennes» renforce déjà le rôle des partenariats public-privé en mettant l’accent sur les technologies numériques clés et sur leur mise en œuvre et leur utilisation dans le cadre de projets fédérés. Près de cinq milliards d’euros sont investis au titre du programme Horizon 2020 pour la période 2016-2020 et devraient produire un effet de levier financier de 10 du fait des investissements supplémentaires provenant de sources nationales, régionales et privées.
Approche harmonisée du droit de rectification, du droit de réponse et du droit d’abstention (paragraphe 46)
L’article 16 du règlement général relatif à la protection des données fournira déjà un cadre harmonisé pour le droit de rectification des données factuelles à caractère personnel, y compris des données contrôlées par les plateformes.
Les prochaines orientations de la Commission concernant les contenus illicites en ligne préciseront en outre les processus à utiliser pour reconnaître et supprimer les matériels illicites circulant sur les plateformes en ligne. À cet égard, les orientations prévoiront notamment des garanties contre les retraits abusifs, comme des procédures de contre-signalement et des exigences en matière de transparence.
Enfin, la directive SMA
 actuelle prévoit un droit de réponse ou un recours équivalent pour permettre à toute personne dont les intérêts légitimes ont été lésés à la suite d’une allégation faite au cours d’une émission télévisée d’exercer effectivement un tel droit ou recours. Le droit de réponse est une voie de recours appropriée en ce qui concerne les activités de radiodiffusion télévisuelle mais cela pourrait également s’appliquer à l’environnement en ligne.
Recours en dommages-intérêts déposés à l’encontre de certaines plateformes en raison de la circulation d’éléments désobligeants (paragraphe 47)
Voir les réponses aux paragraphes 29 et 36.
Informer et responsabiliser les citoyens et les consommateurs
Garantir le respect plein et entier du droit des citoyens à la vie privée et à la protection de leurs données à caractère personnel (paragraphe 50)
La Commission accorde une grande importance à la mise en œuvre correcte du règlement général sur la protection des données (RGPD), y compris des principes de protection des données dès la conception et par défaut. Plusieurs acteurs ont un rôle à jouer pour faire fonctionner le RGPD: les États membres, les autorités de contrôle en matière de protection des données, la société civile et les entreprises et, dernier acteur mais pas des moindres, la Commission. Celle-ci travaille en coopération étroite avec les États membres afin de les accompagner dans les processus d’adaptation ou d’abrogation de leur législation existante si cela s’avère nécessaire. Les autorités chargées de la protection des données ont un rôle majeur à jouer pour ce qui est de garantir une interprétation et une application cohérentes des nouvelles règles. Le groupe de travail Article 29 (au sein du futur comité européen de la protection des données) a sélectionné plusieurs aspects centraux du RGPD au sujet desquels il publiera, ou a déjà publié, des orientations (par exemple, portabilité, délégué à la protection des données, risque élevé, transparence).
Le RGPD introduit également le concept essentiel de transparence, selon lequel la personne concernée doit être informée d’une façon concise, transparente, compréhensible et aisément accessible, en des termes clairs et simples. Le RGPD clarifie également les règles relatives au consentement et le groupe de travail Article 29 travaille actuellement sur des orientations complémentaires à cet égard.
De plus, en janvier 2017, la Commission a présenté une proposition visant à mettre à jour les règles actuelles relatives au respect de la vie privée dans les communications électroniques. La proposition de règlement «vie privée et communications électroniques» a pour objectif de préserver la confidentialité de toutes les communications électroniques, en s’efforçant de garantir des conditions de concurrence équitables aux acteurs du marché et en alignant cette législation sur le RGPD. La Commission joue un rôle actif dans le processus législatif et est prête à aider les colégislateurs à prendre des décisions concernant ce texte législatif complexe. Le Parlement européen, le Conseil et la Commission devraient travailler en vue d’adopter la proposition d’ici à mai 2018.
Enfin, toute action entreprise par la Commission dans le domaine des plateformes en ligne concernant le traitement des données à caractère personnel, par exemple la transmission de données à caractère personnel entre les plateformes et les entreprises utilisatrices, devra respecter pleinement les règles du RGPD et du règlement «vie privée et communications électroniques».
Évaluer le cadre réglementaire en ce qui concerne l’accès aux données à caractère non personnel, la propriété des données et les responsabilités dans le domaine des données (paragraphe 51)
Avec l’adoption en janvier 2017 de la communication intitulée «Créer une économie européenne fondée sur les données» et du document de travail des services de la Commission l’accompagnant, la Commission européenne entend traiter les problèmes juridiques concernant l’accès aux données et le transfert de celles-ci, ainsi que les responsabilités en matière de données numériques principalement à caractère non personnel et générées par des machines. Un large processus de consultation a eu lieu, comprenant plusieurs ateliers et une consultation publique en ligne, et la Commission présentera un rapport à ce sujet.
Cependant, les «problèmes émergents» nécessitent un examen plus approfondi et il convient d’analyser différentes options politiques au niveau de l’Union. Dans sa communication sur l’examen à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique de mai 2017, la Commission a annoncé qu’elle analyserait plus en profondeur les problèmes de responsabilité, afin d’établir si les principes actuels permettant de déterminer qui est responsable en cas de préjudice causé par des produits basés sur des données ou intelligents (Internet des objets, intelligence artificielle, etc.) sont toujours adaptés à la finalité poursuivie et s’il est nécessaire de mettre à jour le cadre de responsabilité actuel. La Commission continuera également d’évaluer la nécessité d’une action concernant les autres problèmes émergents liés aux données à caractère non personnel, comme le partage des données dans le cadre des relations interentreprises ou l’accès aux données publiques et la réutilisation de celles-ci. Des études préalables sur l’accès aux données privées pour les besoins des autorités publiques et à des fins scientifiques seront également menées.
Normes élevées de protection des consommateurs (paragraphe 54)
Les résultats du bilan de qualité de la Commission concernant la législation de l’Union en matière de protection des consommateurs ainsi que de l’évaluation de la directive 2011/83/UE relative au droit des consommateurs, publiés le 29 mai 2017
, montrent que, globalement, l’actuelle législation de l’Union en matière de protection des consommateurs est toujours adaptée à la finalité poursuivie, y compris dans le contexte de la numérisation et de l’essor du commerce de détail en ligne. Il convient surtout de faire un effort de sensibilisation, d’accélérer l’application et de simplifier les procédures de recours, ainsi que d’apporter certaines modifications ciblées. L’une des éventuelles modifications que la Commission envisage actuellement dans le cadre d’une analyse d’impact concerne l’amélioration de la transparence sur les places de marché en ligne (plateformes). Le bilan de qualité et l’évaluation de la directive relative aux droits des consommateurs ont notamment montré que certains consommateurs étaient désorientés lorsqu’ils utilisaient des places de marché en ligne. Premièrement, il semble souvent difficile de savoir si les consommateurs effectuent leurs achats auprès de la plateforme elle-même ou de quelqu’un d’autre. Deuxièmement, il est également souvent difficile de déterminer si le cocontractant agit en tant que professionnel, et est dès lors soumis au droit des consommateurs de l’UE, ou en tant que non-professionnel, auquel cas les droits des consommateurs de l’UE ne peuvent lui être opposés
. Si l’analyse d’impact venait à pointer la nécessité d’une action législative, la Commission pourrait présenter une proposition législative fin 2017 ou début 2018.
La Commission salue la référence du Parlement européen aux orientations de la Commission concernant la mise en œuvre de la directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs
, qui traitent spécifiquement de l’application de la directive aux modèles commerciaux faisant leur apparition avec l’économie numérique, comme les plateformes en ligne, l’économie collaborative, les comparateurs de prix, les sites de commentaires d’utilisateurs, la modulation et la personnalisation des prix, en vue de guider les opérateurs, comme les autorités répressives, et de les aider à garantir un niveau élevé de transparence et de diligence professionnelle dans leurs pratiques de commercialisation en ligne.
Systèmes d’évaluation des plateformes, fausses évaluations et suppression des évaluations négatives (paragraphe 57) et transparence en matière de filtrage/classement (paragraphe 56)
La Commission encourage les opérateurs à redoubler d’efforts pour assurer une plus grande conformité et transparence sur la manière dont les plateformes effectuent les comparaisons et pour prévenir les pratiques qui nuisent à la confiance, ce qui comprend la lutte contre les évaluations erronées ou trompeuses. Dans cet état d’esprit, la Commission a publié, en mai 2016, les principes clés pour les outils de comparaison
, qui ont été développés par un groupe pluripartite spécifique
. Ces principes ont pour objectif de mener les opérateurs de sites Web de comparaison vers une meilleure conformité, notamment à la directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales. Le principe 5 aborde la question de la transparence et de la fiabilité des commentaires et des notes laissés par les utilisateurs. Ces principes ont été inclus dans les orientations concernant la mise en œuvre de la directive 2005/29/CE
. La Commission travaille également avec les autorités nationales, qui sont chargées de veiller à ce que les opérateurs respectent la directive 2005/29/CE. À cet égard, les autorités de protection des consommateurs de l’UE ont procédé à un contrôle coordonné («balayage») de 352 sites de comparaison des prix et de réservation de voyages dans l’ensemble de l’UE en octobre 2016
.
Examen de l’actuelle directive relative au respect des droits de propriété intellectuelle (paragraphes 59 et 61)
L’existence d’un système efficace et équilibré de procédures civiles pour l’application des droits de propriété intellectuelle est essentielle au bon fonctionnement du marché des contenus créatifs.
La Commission souhaite garantir que les mesures, procédures et recours nécessaires pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle sont adaptés à la finalité poursuivie. Elle achève actuellement une évaluation de la directive relative au respect des droits de propriété intellectuelle (directive DPI). En fonction des résultats, et si cela s’avère nécessaire, elle proposera des mesures afin de moderniser le cadre d’application.
En parallèle, la Commission travaille sur des programmes de coopération volontaire avec les détenteurs de droits et les différents types d’intermédiaires impliqués dans l’approvisionnement, la promotion et la distribution des produits portant atteinte aux DPI. L’objectif est de repérer et d’empêcher le flux des recettes tirées des violations des DPI à échelle commerciale (programmes consistant à «suivre l’argent»). Le premier protocole d’accord négocié par la Commission en 2011 concernant la vente de marchandises de contrefaçon sur Internet a été révisé en juin 2016 afin d’y inclure des indicateurs de performance clés qui permettront de quantifier de manière objective son incidence. Un nouvel accord entre le secteur de la publicité, les détenteurs de droits et les annonceurs devrait être signé après l’été 2017. D’autres discussions avec les parties prenantes sont en cours.
Plateforme de règlement des litiges impliquant des achats en ligne entre consommateurs (paragraphe 62)
La plateforme de règlement en ligne des litiges (RLL), basée sur le règlement (UE) nº 524/2013, a été lancée en février 2016 et contribue à renforcer la confiance accordée par les consommateurs et les opérateurs aux achats et aux opérations en ligne, tant dans leur pays qu’à l’étranger: les consommateurs peuvent régler des litiges avec les opérateurs découlant de transactions en ligne de manière simple, rapide et peu coûteuse et les opérateurs peuvent éviter des procédures contentieuses onéreuses et entretenir de bonnes relations avec leurs clients.
L’adoption de la plateforme par les consommateurs est satisfaisante (plus de 33 000 plaintes de clients ont été déposées depuis février 2016) et la Commission travaille sur des mesures analytiques et techniques afin d’en améliorer la fonctionnalité et la convivialité, par exemple en analysant les données relatives au trafic de l’opérateur sur la plateforme, en remaniant le système de messagerie de la plateforme et en modernisant la page d’accueil de la plateforme. Ces actions contribueront à améliorer l’expérience des consommateurs et favoriseront l’adoption de la plateforme par les opérateurs. Dans ce contexte, une étude a été réalisée afin de vérifier que les opérateurs établis en Europe respectent leur obligation de placer un lien vers la plateforme de RLL sur leur site Internet.
De plus, en 2017, la Commission lancera deux campagnes de communication sur la RLL, l’une ciblant les opérateurs et l’autre destinée aux consommateurs. Ces campagnes auront pour but de mieux faire connaître et comprendre la plateforme. La campagne destinée aux opérateurs aura aussi notamment pour but d’augmenter le respect par ces derniers de leur obligation de placer un lien vers la plateforme sur leur site internet.
La Commission publiera son premier rapport sur la plateforme RLL fin 2017. Le rapport se fondera sur une analyse des plaintes déposées sur la plateforme au cours de sa première année de fonctionnement (de février 2016 à février 2017). Le rapport inclura également des données statistiques plus poussées sur le fonctionnement de la plateforme.
Renforcer la confiance «en ligne» et promouvoir l’innovation
Engagement résolu de la Commission en faveur du développement des compétences numériques (paragraphe 66)
Voir la réponse au paragraphe 18.
Respecter les relations interentreprises et le droit de la concurrence de l’Union
Pratiques commerciales interentreprises déloyales (paragraphes 69-70)
Les résultats préliminaires de l’exercice de collecte de données sur les pratiques entre plateformes et entreprises indiquent que certaines plateformes en ligne ont des pratiques commerciales qui pourraient nuire à leurs utilisateurs professionnels. L’absence de véritables voies de recours efficaces contre ces pratiques commerciales problématiques ou déloyales explique qu’il existe actuellement des tensions importantes au sein des écosystèmes de plateformes en ligne. Les entreprises utilisatrices peuvent s’adresser aux tribunaux de l’Union pour introduire un recours contre une plateforme en ligne établie dans l’Union, conformément à l’article 63 du règlement Bruxelles I bis
, mais les procédures progressives internes aux plateformes et les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges rapides et accessibles sont inexistants ou inefficaces. Les entreprises utilisatrices rencontrent également des problèmes lorsqu’elles souhaitent introduire un recours judiciaire en dehors de l’Union. Enfin, la crainte de représailles commerciales suscitée par la dépendance est un facteur de plus qui dissuade de déclencher les éventuels mécanismes de recours existants. Vu la dépendance accrue des entreprises européennes vis-à-vis des plateformes, toute tension significative compromet la pérennité des écosystèmes de plateformes en ligne, et des garanties sont donc absolument nécessaires.
Afin de résoudre les problèmes susmentionnés, la Commission étudiera des mesures telles que la résolution des litiges, les pratiques équitables et les critères de transparence. Ces mesures pourraient, sur la base d’une analyse d’impact et de dialogues structurés avec les États membres et les parties prenantes, revêtir la forme d’un instrument législatif. Annoncées dans la communication sur l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique, elles devraient être prises d’ici à la fin 2017.
Actions destinées à prévenir l’évasion fiscale (paragraphe 73)
La Commission salue le soutien indéfectible du Parlement aux efforts qu’elle déploie en matière de lutte contre l’évasion fiscale dans l’Union et au-delà. Dans son «plan d’action pour une fiscalité des entreprises plus juste et plus efficace au sein de l’Union» du 17 juin 2015, la Commission a déjà énoncé l’engagement qu’elle a pris de garantir que toutes les entreprises paient des impôts là où elles exercent leurs activités. Des progrès significatifs ont été enregistrés en ce qui concerne la mise en œuvre de cet engagement, notamment l’adoption de plusieurs directives du Conseil visant à améliorer la transparence fiscale ainsi que de règles anti-abus efficaces contre les pratiques d’évasion fiscale qui ont une incidence directe sur le fonctionnement du marché unique.
Dans le cadre notamment des travaux sur les propositions d’assiette commune et d’assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés (ACCIS), des discussions sont en cours au Conseil concernant les meilleures approches du problème de la fiscalité dans une économie numérique, compte tenu des différents modèles commerciaux et des caractéristiques spécifiques des entreprises numériques. La Commission, en étroite coopération avec la présidence estonienne, analyse les conséquences particulières de la numérisation croissante sur les règles fiscales au niveau des États membres et de l’Union, ce qui nécessite un examen approfondi et pourrait, en temps opportun, déboucher sur des initiatives législatives supplémentaires.
La place de l’Union européenne dans le monde
Créer des conditions de concurrence équitables entre les exploitants européens et non européens en ce qui concerne la fiscalité et d’autres questions semblables (paragraphe 76)
La Commission reconnaît qu’il est important de maintenir des conditions de concurrence équitables en ce qui concerne la fiscalité afin que toutes les entreprises paient leur juste part, quels que soient leur taille ou leur degré de numérisation et qu’elles soient établies dans l’Union ou non. Cela relève d’un travail plus global visant à garantir que les impôts sont payés là où les activités sont menées (tel que décrit ci-dessus).
Il s’agit notamment d’étudier comment faire en sorte que les exploitants européens et non européens soient soumis aux mêmes impôts lorsque leur activité économique a lieu au même endroit. La complexité des modèles commerciaux dans le secteur numérique et le fait qu’il ne soit pas nécessaire, pour ces entreprises, d’être présentes physiquement dans les États membres où elles exercent leurs activités peuvent avoir des conséquences fiscales non conformes aux principes fiscaux internationaux en vigueur, à savoir une imposition très faible ou nulle dans les territoires fiscaux où la valeur est créée. Les solutions envisageables à ces problèmes pourraient exiger une nouvelle approche de la définition de l’endroit où a lieu l’activité et où sont réalisés les bénéfices, et des modifications de la législation existante.
�	Au sens de l’article 54, paragraphe 2, point a), du règlement (UE, EURATOM) nº 966/2012.


�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52017XC0801(01)" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52017XC0801(01)�� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legalcontent/EN/TXT/?uri=uriserv:OJ.C_.2017.250.01.0001.01.ENG&toc=OJ:C:2017:250:TOC" \h ��


�	Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias audiovisuels») (JO L 95 du 15.4.2010, p. 1).


�	SWD (2017) 208 final et SWD(2017) 209 final (sur le bilan de qualité) et le rapport COM(2017) 259 final (sur l’évaluation de la directive relative aux droits des consommateurs), en date du 23.5.2017, disponibles à l’adresse suivante: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?item_id=59332" \h �http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?item_id=59332�


�	Voir également l’étude exploratoire sur les questions relatives aux consommateurs sur les plateformes en ligne de pair-à-pair, publiée le 12 juillet 2017, http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?&item_id=77704


�	SWD(2016) 163 du 25 mai 2016; http://ec.europa.eu/justice/consumer-marketing/files/ucp_guidance_fr.pdf


�	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/consumers/consumer_rights/unfair-trade/docs/key_principles_for_comparison_tools_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/consumers/consumer_rights/unfair-trade/docs/key_principles_for_comparison_tools_en.pdf�


�	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=3325&Lang=FR" \h �http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=3325&Lang=FR�


�	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/consumer-marketing/files/ucp_guidance_fr.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/consumer-marketing/files/ucp_guidance_fr.pdf�, voir notamment le point 5.2.8.


�	� HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-844_fr.htm" \h �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-844_fr.htm�


�	Règlement (UE) nº 1215/2012
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